
Compte-rendu de l’audience du 19 janvier 2018 de 14h à 15h20 

à l’Inspection Académique de la Loire 

 

L’ADEAF, représentée par Mélanie GJOSTEEN et Frédéric AURIA, est reçue par Mme 

PETIT, IA-DASEN-adjointe, Mme PEREZ, chef de la division de l'organisation scolaire de la 

DSDEN et Mme LENTIN, conseillère départementale des langues vivantes et maîtrise de la langue. 

 

Notre première remarque porte sur le fait que lors de notre dernière visite (2012), la 

coordination des langues vivantes était portée par notre interlocutrice dans la Loire, alors que c’était 

maintenant la DASEN de l’Ain qui était en charge du dossier. 

 

Mme Petit nous précise alors que pour l’enseignement des langues vivantes comme pour le reste, la 

rectrice pilote la grande région, puis il y a un recteur par académie, et les DASEN ont une fonction 

académique, avec des problématiques transversales. Certains dossiers sont distribués à un DASEN, 

ce qui ne signifie pas qu’un département plus qu’un autre porte le dossier en question. Les dossiers 

sont également dissociés des personnes, ils sont des éléments d’une politique académique. 

 

Nous situant dans la droite ligne des déclarations présidentielles et ministérielles exprimant 

la volonté de développer l’enseignement de l’allemand, nous craignons que les enjeux échappent 

parfois aux échelons locaux de décision et présentons les différentes données objectives concernant 

l’importance des langues vivantes sur le marché de l’emploi, dans les échanges scolaires, en mettant 

l’accent sur la place de l'allemand dans l’Europe et le monde. 

 

Mme PETIT craint que nous ne présentions les langues vivantes en les mettant en opposition, ce qui 

n’est pas dans sa logique et ne lui plaît pas. 

Nous répondons qu’il s’agit d’informer les parents qui ne sont pas forcément conscients des besoins 

de notre pays sur le marché de l’emploi et ne peuvent donc pas toujours choisir une langue vivante 

pour leur enfant en ayant toutes les clés en main pour le faire. 

 

Mme Petit évoque alors la situation de l’allemand dans la Loire : une politique volontariste 

a conduit à ce que tous les établissements du second degré proposent de l'allemand. Cela 

correspondant à une double volonté de répondre à une sensibilisation aux langues en amont et de 

s'assurer de l'existence de l'équité territoriale du département, volonté assumée du DASEN. 

En étudiant parfois l’opportunité de regrouper ou déplacer des élèves ou des professeurs, tout élève 

ligérien a une rencontre possible avec l'allemand. 

 

Les chiffres suivants nous sont communiqués pour montrer les points d’évolution entre 2014 et 

2017 pour l’enseignement de l’allemand dans les collèges de la Loire : 

 2015 2016 2017 

% d’élèves de 6è en 

classe bilangue 

allemand 

8.2 2.8 5.71 

% de collèges 

proposant 

l’enseignement de 

l’allemand 

80 100 100 

Nous constatons que si la totalité des établissements propose de l’allemand, ce dont on ne peut que 

se réjouir, le nombre d’élèves apprenant l’allemand en 6è est inférieur à 2017 à ce qu’il était en 

2015, et nous n’avons pas de pourcentage sur le nombre total de collégiens apprenant l’allemand. 

Tous les collèges de REP proposent une bilangue. 

 

Concernant l’évolution du nombre d’élèves de primaire apprenant l’allemand, nous constatons qu’il 



est passé de moins de 400 en 2015 à 1200 aujourd’hui, une augmentation très remarquable ! 

 

A notre question de la fragilité de la présence de l’allemand en primaire avec un nombre de 

professeurs des écoles « habilités » réduit, Mme PETIT nous répond qu’ils veulent dépasser les 

gens qui portent l’enseignement de l’allemand par un maillage qui fasse que la carte des langues ne 

repose pas que sur des personnes : travail engagé avec les corps d'inspection aussi dans 

l’élaboration d’une carte des langues qui a cette ambition, avec une approche enrichie par les 

territoires, comités de jumelage entre autres. 

Le maillage entre 1er et 2
nd

 degré ne doit pas reposer entièrement sur une personne, en particulier en 

primaire, avec le problème des habilités en allemand dans une école. Le 2
nd

 degré vient dans le 1er 

degré en complément pour assurer la continuité de l'enseignement pour les élèves. 

Les bilangues de continuité s'appuient sur 1er et 2
nd

 degré et il y a également des enseignants de 

l'OFAJ dans trois écoles du département (échanges poste à poste à l’année). 

 

Selon le maillage, il peut y avoir dans une école plusieurs classes où enseigner l'allemand pour les 

PE « habilités » mais dans le cadre d’une limitation à 2 échanges de service par semaine. 

L’objectif est une sensibilisation des élèves, ce pour quoi il n’est pas nécessaire que l’enseignant 

soit « bilingue ».  

 

Suite aux déclarations ministérielles du printemps 2017 et en s’appuyant sur le maillage 

local, l’enseignement de l’allemand en bilangue a été rétabli dès la rentrée 2017 dans beaucoup 

d'établissements. Les moyens pour la rentrée 2018 sont en train d'être déployés, tout est en 

construction. 

 

Dans le 2
nd

 degré, les chefs d’établissement sont en train de voir comment employer les moyens 

pour la réussite des élèves. 

Tout est conçu dans la Loire pour que le parcours avec une langue, en particulier à partir du cycle 3 

(pas forcément CP), aille jusqu'en terminale. 

 

Il y a la possibilité de se rapprocher d'organisations locales pour trouver des réponses de territoire 

qui tiennent avec la volonté d'offrir une palette équitable dans tout le département. 

 

Nous soulevons l’exemple du collège Curie de la Talaudière, établissement qui avait pu garder sa 

bilangue de continuité, et où le chef d’établissement dispose de moyens dans la DHG qui ne lui 

permettent pas de proposer aux élèves de 4ème et de 3ème un enseignement « européen » en 

allemand et en espagnol parce que la décision de fermer une classe de 3ème a entraîné une 

suppression d’heures. Pour Mme PETIT qui n’a pas connaissance précise de ce cas, cela fait suite à 

un calcul pour assurer une équité sur le territoire, avec une petite marge de manœuvre en plus de 

celle obligatoire pour tout établissement, que le chef d’établissement répartit au mieux dans l’intérêt 

des élèves. 

Nous demandons si des moyens spécifiques sont prévus/possibles pour assurer la pérennisation de 

l’offre en langues vivantes, bilangues et sections européennes comprises. 

Mme PETIT répond que les bilangues n’ont jamais été dotées, mais que les sections européennes 

l'étaient avec des moyens fléchés. Ce n’est plus le cas et ce ne le sera pas. 

 

Quand nous évoquons le collège de la Grand Croix, où une bilangue a été rouverte dès septembre 

2017, s’appuyant sur un engagement sans faille de l’enseignante d’allemand et de comités de 

jumelage de communes voisines, mais où la bilangue puis la LV2 ont été menacées par des 

déclarations de la principale demandant 20 puis 15 élèves minimum pour maintenir l’enseignement, 

Mme PETIT dit n’avoir aucune information dans ce sens, mais que la rectrice a été destinataire d’un 

courrier de l’AFAPE en faisant état et y répondrait.  

 



Nous parlons ensuite des tensions sur les remplacements en allemand avec les cas du collège Frank 

à St Just St Rambert sans enseignant d’allemand depuis novembre 2017, et du collège Mauriac à 

Andrézieux Bouthéon où l’enseignante est arrêtée du 17 janvier à la mi-avril. 

Ce dossier est géré par la DIPE au rectorat pour les remplacements, pas par la DOS au niveau 

départemental, mais nos informations vont être répercutées et les services seront vigilants sur ce 

dossier. 

Mme PETIT nous parle alors des remplacements de courte durée, pratique peu prisée des 

enseignants, avec la possibilité d’assurer le service du collègue absent par d’autres enseignants. 

 

 

En conclusion, nous constatons une belle progression de l’allemand en primaire d’après les chiffres 

donnés, avec une réelle politique de lien entre les écoles et les collèges, mais une baisse du nombre 

de germanistes en 6
ème

 depuis la réforme, non compensée à la rentrée dernière par les réouvertures 

de bilangues. Si les lycées n’ont pas été évoqués lors de cette audience, que ce soit en collège ou en 

lycée, les moyens donnés au sein des DHG ne fléchent ou dédient pas de volant d’heures à 

l’enseignement des langues vivantes, en particulier pour les dispositifs bilangue ou européen. Rien 

ne permet donc d’assurer que l’allemand, comme toute option, ne se transforme pas en simple 

variable d’ajustement. 

 

Si l’hypothèse d’une intervention de l’ADEAF lors de réunions de bassin a été écartée par Mme 

PETIT, cela n’exclut pas un dialogue constructif, et nous avons proposé de faire suivre les 

recherches de remplaçants et avons laissé un exemplaire du dossier envoyé aux candidats aux 

élections présidentielles et un exemplaire des deux derniers bulletins de l’ADEAF. 


